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LA REVOLTE CLERICALE ET L'EXERCICE DU CULTE 
P A R 1 9 0 VOIX CONTRE ÎOO Le S É N A T VOTE La LOI B R I A N D 

La Loi sur l'Exercice du Culte 
VOIÉE PAR LE SENA1 

LES FAITSJffl JOUR 
Le S é n a t a a d o p t é p a r 190 v o i x c o n t r e 100 

l ' e n s e m b l e d e l a lo i s u r l ' e x e r c i c e d u cu l t e . 

P a r 304 v o i x c o n t r e 202, l a C h a m b r e a 
"prononcé l ' i n v a l i d a t i o n d e M. P a u l L e r o y -
B e a u l i e u , à M o n t p e l l i e r . 

L e d é c r e t d e c lô ture de l a s e s s i o n a é t é l u 
$ l a C h a m b r e et a u S é n a t . 

L a n e i g e et le froid o n t fa i t de n o u v e l l e s 
V i c t i m e s e n F r a n c e e t c a u s é d e s c a t a s t r o 
p h e s à l ' é t r a n g e r . 

A S a i n s - e n - G o h e l l e , u n e [i l lette » é t é brû
l é e v i v e . 

L e c l é r i c a l m a i r e d e R o c o u r t a é t é r é v o -
-—îé. 

Par l'Action 
Comme on est toujours te modéré ou 

te révolutionnaire de quelqu'un, le mi-
nistène Cléme-Msw ne peut prétendre 
grou; - suffrages en sa faveur. 

Les uns lui reprochent ses audaces, 
les autres sa tunidilé, mais il apparaît de 
plus en plus, néanmoins, qu'il a pour 

'lui la sympathie de la majorité. 
Accueilli avec curiosité par ceux-ci, 

avec crainte par ceux-là, il n'a pas tardé 
à s'imposer à tous. 

Et pour atteindre ce résultat, il lui a 
auil'i de travailler. 

En effet, tout le monde travaille, sous 
fa direction de M. Clemenceau. Le a pa
tron » prêche d'exempte. 

Naguère on laissait généralement les 
Jours succéder aux >ours, au petit bon
heur. On se laissait vivre, sans efforts 
personnels. 

M. \ \ aldock-Rousseau et Mitterand 
puis M, Combes avaient cependant réagi 
contre la torpeur du pouvoir, mais tous 
leurs collaborateurs n'avaient pas su les 
imiter. 

Avec M. Clemenceau, il semble qu'une 
f i nouvelle, une force plus vigoureu
se. m&Us on action les rouages supé
rieurs de la machine gouvernementale 
et que, par suite, "le mouvement des 
rcuages secondaires ou inférieurs, s'rn 
trouve accentué. 

Il n'est pas un ninisière, pas une rji-
T"ection que n'ait atteints l'impulsion ve
nue u 'en-haut. C'est i qui rivalisera de 
Bêle. 

Un jour, M. Ché.on sous-secrétaire 
'd'Elat à la Gaerre, arrive à iimproviste 
dans une caserne ; il interroge, prend 
des notes et réforme. 

A son exemple, sans crier gare, le mi
nistre des Colonies inspecte certains ser
vices centraux de son dépaxtement et 
en relève les défauts. 

De son côté. M. Barthou donne la 
•fiasse aux abus, non seulement dans 
son entouras* immédiat, niais encci« 
dans les administrations soumises à sa 
surveillance, comme les chemins de fer, 
notamment. 
' A la Justice. M. GuyobDessaigne sup

prime de; usages lHirbares. comme la 
communication publique du casier judi
ciaire a l'audience et il s'efforce d'adap
ter aux nécessités nouvelles, une insti-
tuti'm archaïque. 

On connaît trop l'œuvre de Briand et 
celle de Vivian! pour qu'il nous soit be
soin de l'esquisser autrement qu'en di
sant qu'ils se sont l'un et l'autre attelés 
à une besogne de rénovation morale et 
sociale qui les trouvera toujours inlas-
saMes. 

Il n'«£* pas enfin jusqu'au Ministère 
<res Affaires Etrangères où des change
ments heureux ne s accomplissent, ainsi 
que nous en faisions la démonstration 
dans un précédent article... 

Et, naturellement, petit à petit, mais 
avec plus de rapidité encore qu'on au
rait pu l'espérer, cette ardeur au tra
vail, ce zèle pour le mieux, gagnent les 
représentants du gouvernement en pro
vince : et tout le monde, amis comme ad
versaires de la République, constate 
qu'une transformation profonde, — et 
heureuse pour la démocratie •— s'opère 
idans nos institutions. 

Nous citions tout à l'heure le Minis
tère de la Guerre qui, jusqu'en ces der
niers temps, fut le dernier refuge de 
fesprit de caste. 

Le général André avait beaucoup fait 
Jlour l'expurger et, pour imparfaite 
qu'ait été son œuvre, elle n'en est pas 
moins méritoire, car elle prit racine au 
moment où les partis d'opposition, ligués 
contre la République, essayaient d'asso
cier l'armée à leurs haines et à leurs am
bitions. Mais les efforts du collaborateur 
de M. Combes avaient été annihilés, en 
grande partie, par la timidité ou la fai-
Blesse de son successeur. M. Etienne, 
et quand le général Picquart fut appelé 
à recueillir l'héritage de ce dernier., tput 

'..jaefai&a. 

Eh bien 1 tout est refait et le général 
André est même dépassé. 

Avant qu'il soit longtemps, res Con
seils de Guerre seront supprimés et c'est 
sur l'initiative même du Gouvernement 
qu'ils disparaîtrent. 

Mais d'autres réformes moins impor
tantes peut-être quoique non moins né
cessaires, ont déjà été introduites dans 
l'armée, grâce à l'initiative de MM. Pic-
quart et Chéron. 

Jusqu'à ce jour, les officiers avaient 
le droit de choisir un soldat qui, sous 
le nom d' « ordonnance », était en réa
lité leur domestique. Moyennant une 
rétribution de douze francs par mois, 
1' « ordonnance » était toute la journée 
à la disposition de son maître et il ne 
paraissait à la oasrrne que pour se cou
cher 

C'était un « larbin » dans toute l'ac
ception du terme ; et pour que l'assimi
lation fut plus complète, la plupart des 
officiers contraignaient leur ordonnan
ce à quitter le costume militaire et à 
revêtir une livrôe. 

Comme nom avons, en France, envi
ron 50.000 officiers, vous voyez le dé
chet. Ce n'est vraiment pas pour servir 
de domestiques pie le pays appelait m 
50.000 conscj-its sous les drapeaux ! 

Dorénavant les soldats ne rempliront 
plus les fonctions de valets de chambre 
ou de bonne à tout faire. Qui niera qu'il 
n'y ait là un progrès réel ? 

Le ministre est allé encore plU3 loin. 
Dans la plupart des régiments on avait 

pris l'habitude de faire acheter, sur les 
fonds régimeaitaires, des voilures qui 
étaient traînées par les chevaux du ré
giment, conduits par des soldats, et à 
la disposition des dames des officiers. 

Ce scandale va également cesser. 
Mais si le général Picquart défend la 

dignité du solda* e t l'intérêt du paya ii 
se préoccupe aussi des chefs de l'armée. 

Les officiers pris à partie par les jour
naux, auront désormais le droit de ré
pondre, sous leur responsabilité person
nelle, sans avoir à solliciter l'autorisa
tion qui, jusqu'ici, leur était indispen
sable. 

A notre époque de publicité intensive 
et do libre critique, il était nécessaire de 
>< couper le fil à la grande muebte » —» 
c'est-à-dire de lui donner le droit de se 
défendre contre la .calomnie ou la diffa
mation. C'est ce qu'a fait le ministre de 
la Guérie. 

Mais ce journal ne suffirait pas si nous 
voulions entrer dans le détail de toutes 
les reformes accomplies par M. Clemen
ceau et ses collaborateurs, sans éclat, 
sans bruit et d'une manière pratique et 
rapide 

Nous en avons dit assez, crovons-nous, 
pour prouver que ion travaille, au Gou
vernement. 

Faisons-en tou9 autant dans nos sphè
res d'action respectives ; appliiuons-
nous à découvrir l'œuvre bonne à faire 
ou l'abus à déraciner ; et nos efforts, les 
efforts des comités, de» syndiéats, des 
groupes, combinés avec ceux" des hom
mes de bonne volonté qui sont présente
ment au pouvoir, rendront chaque jour 
la République plus audacieuse dans aa 
marche vers sa Justice sociale. 

G. SL\UYE-EVAUSY. 

organisée par le Vatican, le gouvernement de 
la République ait pris la moindre mesure at
tentatoire à la liberté des cultes. 

Les églises resteront ouvertes et si le culte 
public cesse en France, il ne cessera que sur 
l'ordre du Vatican. 

Rome voulait la persécution, on lui donne 
la liberté : or, la liberté, suivant le mot de 
Briand, est sa pire ennemie. 

Et voies pourquoi le Pape ne sera pas 
encore content ! 

Mais 1» Pape geint et la République passe..-

CHRONIQUE 

Avocats et Magistrats 

LA POLITIQUE 

LE DISCOURS DE BRIAND 
C e n ' e s t p a s s e u l e m e n t u n t r è s b e a u d i s 

cours , c 'es t u n très b o n d i s c o u r s q u e B r i a n d 
a p r o n o n c é a u S é n a t . 

Et e e s t b e a u c o u p m o i n s l a s e c o n d e loi d e 
s é p a r a t i o n que l a po l i t ique r e l i g i e u s e du g o u 
v e r n e m e n t , qu'il a b r i l l a m m e n t e x p o s é e et 
m a g i s t r a l e m e n t dé fendue . 

L e p a y s l ira s o n d i s c o u r s , p u i s q u e l e S é n a t 
e n a v o t é l 'aff ichage par 183 v o i x c o n t r e 86, et 
ce t t e l e c ture fera t o m b e r j u s q u ' a u x d e r n i è r e s 
a r g u t i e s d e c e u x qui e s s a i e n t de pré tendre 
q u e la l iberté d e c o n s c i e n c e e t l a l iberté d e s 
c u l t e s s o n t m e n a c é e s . 

C'est la s u r t o u t c * qu' i l c o n v i e n t d e m e t t r e 
e n l u m i è r e , 

« Ce q u e l 'Eg l i s e d e m a n d e , a di t e n s u b s 
t a n c e , B r i a n d , c e q u e n o u s s o m m e s d é c i d é s 
a lui re fuser , c ' e s t l a p e r s é c u t i o n . N o u s lut
t e r o n s c o n t r e e l l e à c o u p s de l iberté . » 

l a lo i d e 1905 é t a i t t r è s l ibéra le . L ' E g l i s e 
l'a r e p o u s s é » ; e l l e a r é c l a m é l e dro i t 
c o m m u n , o n l e lui d o n n e , m ê m e é largi . 

L e s r é u n i o n s r e l i g i e u s e s r e s t e n t p r o t é g é e s 
c o n t r e t o u t e t e n t a t i v e t l e trouble . Q u a n t a u x 
b i e n s , i l n 'a t e n u q u ' a l 'Eg l i s e de l e s garder , 
e n s e c o n f o r m a n t à la loi d e s é p a r a t i o n , e n 
c o n s t i t u a n t d e s a s s o c i a t i o n s c u l t u e l l e s qui 
p o u v a i e n t s e c o m p o s e r e x c l u s i v e m e n t d e 
m e m b r e s d u c l ergé . 

L ' E g l i s e n e l'a p a s v o u l u ; e l l e n e p e u t s 'en 
p r e n d r e qu'à e l l e - m ê m e . 

C e q u ' u n e fo is d e p l u s , B r i a n d a v i c tor ieu
s e m e n t d é m o n t r é , c ' e s t q u e l a loi de s é p a r a -
t i e n é t a i t s i l i b é r a l e , q u ' é v ê q u e s , c u r é s e t fidè
l e s n e d e m a n d a i e n t q u ' à s 'y c o n f o r m e r . 

R o m e a m i s s o n veto, et, p a r l e s m o y e n s 
d ' i n t i m i d a t i o n d o n t l e p a p e d i s p o s e , force a 
é t é a u x u n s e t a u x a u t r e s d e s ' inc l iner . 

M a i s c e que p e r s o n n e n e pourra dire , c 'est 

Au tribunal, malffré la grav i té d u l ieu , l es 
s éances n e sont pas toujours t r i s t e s ; e l les 
sont parfois é g a y é e s par des inc idents qui dé
rident l e s j u g e s l e s p lus sér ieux e t qui amu
sent le publ ic . 

11 y a d e s type» d e prévenus qui sont res
tés l égenda ires ; on rencontre auss i bon nom
bre de m a g i s t r a t s spir i tuels et d'avocats qui 
ne manquent pas d'esprit. 

J'ai connu un magis trat facét ieux qui pre
nait un mal in plaisir à interloquer l e s té
moins . 

U n jour, interrogeant une d a m e qui mal
gré son â g e respectable , se donnait de s airs 
d e j eune f e m m e , i l lu i p o s a l u ques t ions d'u
s a g e : 

— F e m m e Silvere, quel â g e avez-vous ? 
— V i n g t - s i x ans , m o n s i e u r Ve prés ident . 
— V o u s ne les paraissez pas . 
— Mons ieur le prés ident e s t trop aimable , 

dit l e t é m o i n e n minaudant . 
Et le prés ident implacable d'ajouter : 
— V o u s paraissez d a v a n t a g e . 
C'est le m ê m e , qui dans une affaire de po

l ice correct ionnel le , interrogeait un témoin. 
— Tricornet , demanda-t- i l , v o u s accusez le 

n o m m é Fol lavo ine de v o u s avoir frappe. 
— O ù v o u s a-t-il frappé ? 
— C'est l a vérité pure, m o n président'. 
— Il m'a envoyé un coup de pied dan? le . . . 
— Allez v o u s a s s e o i r sur c e mot, dit-i l , le 

tribunal e s t éclairé. 
U n e autre fo is , dans u n e affaire d e cour 

d'ass i ses , il appel le un témoin pour faire sa 
dépos i t ion. 

— C o m m e n t l a querel le s'est-elle e n g a g é e .' 
interrogea-t-d. 

— Voila : cela a c o m m e n c é par des injure? 
et voici les expres s ions d o n t s'est servi le 
prévenu, mons ieur le prés ident : vous ê te s u s 
imbéci le . 

— Adressez-vous au prés ident du jury, in
terrompit-i l v ivement . 

L e s t é m o i n s prennent quelquefois leur re
vanche . 

U n magis trat minut i eux posai t continuel
l ement de s q u e s t i o n s o i s e u s e s aux t é m o i n s et 
aux accusés , ins i s tant sur des détai ls qui n a-
vaient aucune importance . 

U n jour, il interrogeai t un témoin depuis 
une demi-heure, le retournait et le mettait -
la torture. 

L e témoin déposa i t qu'il avait vu l e préve
n u frapper la v ic t ime. 

— A quei ie d i s tance étiez-vous de l 'accusé 
lorsqu'i l a frappé l e p la ignant , demanda ie 
mag i s t ra t , 

— A s ix mètres trente-trois cent imètres , ré
pondit le témoin . 

I— Six mètres trente-trois cent imètres , ré
pliqua le magis trat ; c o m m e n t pouvez-vous 
connaître d u n e façon si précise la distance 
qui v o u s séparait de l 'accusé 

— J'avais apporté un mètre , d i t le témoin; 
j'ai pensé qu'il pourrait se trouver quelque 
î m b é c d e pour m e poser cet te ques t ion et j ai 
pris la mesure . 

U n jeune avocat très van i teux et dont le 
talent était plus qu'ordinaire, plaidait la cau
s e d'un orphelin. 

Après l 'audience, i l vint trouver l e prési
dent du tribunal. , 

— J'espère, mons ieur , lu i dit-i l , avoir "ex
cité votre compass ion . 

— En effet, répondit l e prés ident , v o u s m'a
vez fait p i t ié . 

11 n'y a pas l o n g t e m p s encore que, en An
gleterre , la b igamie était un cas pendable. 

On jugea i t à Londres un h o m m e qui avait 
épousé cinq f e m m e s . 

— Accusé , d e m a n d a le j u g e , pourquoi avez-
v o u s épouse tant de f e m m e s ; une seule ne 
vous suffisait p a s ? 

— Monsieur le j u g e , dit l 'accusé , c'est pour 
tâcher d'en trouver une bonne ; je v o u s as-
suer que j e m y sera i s at taché et je lu i serais 
demeuré fidèle. 

— Eh bien, répondit le j u g e , pu i sque vous 
n e pouvez pas trouver u n e b o n n e f e m m e en ce 
monde, v o u s réussirez peut-être m i e u x dans 
l'autre ; nous a l l ons v o u s y envoyer . 

En Amérique, l es j u g e s sont é lus par le 
suffrage universel , auss i sont- i l s rempl i s d'é
gards pour les prévenus . 

I ls ne leur posent de ques t ions qu'avec la 
p lus grande po l i t e s se et i ls ne se départ i ssent 
jamai s d'une parfaite c ivi l i té . 

C'est en ces t ermes qu'un j u g e annonça à 
un meurtrier sa condamnat ion à mort : 

— Accusé , mons i eur l 'accusé, levez-vous, 
je v o u s prie ; c est là une formalité prescrite 
par l a loi, s a n s c e l a je m e ferais un scrupule 
de v o u s déranger . V o u s ê te s inculpé d un 
cr ime qualif ié d 'assass inat , je crois ; à >°og 
grand regret , l e jury v o u s a déc laré coupa
ble. J'ai malheureusement tout en réservant 
m e s s en t iment s personne l s , à v o u s annoncer 
que v o u s devez être pendu par le cou jusqu'à 
ce que mort s 'ensuive. Maintenant , j e vou* 
prie, asseyez-vous . Permettez-moi encore une 
quest ion : A quel le heure v o u s serait-il l e plus 
convenable d'être pendu 1 A quel moment 
cela vous dérangerait- i l le m o i n s ? 

L e s avocats éga ient souvent l e s séances par 
l eurs réparties . U n avocat , qui était borgne, 
plaidant un jour, mit d e s l u n e t t e s pour lire 
une p i - ce . 

— M e s s i e u r s , dit- i l , j e n o produirai, r jgnj 
qui ne soit nécessa ire . 

— Alors c o m m e n c e z par retrancher u n v er
re de vos lunet tes . 

On connaî t le plaidoyer de ce t avocat , plai
dant pour un c l ient qui avait un procès avec 
son dent i s te . 

— Mess i eurs , d i t l'avocat, o n deva i t n o u s 
met tre d e s d e n t s pour c inq cents francs , on 
nous a m i s dedans pour c inq cent s francs. 

Berryer fi ls racontait l 'anecdote su ivante : 
U n brave paysan , v int un jour trouver Ber

ryer père et, tout en déposant une pièce de 
cent sous sur l a table , il l e pr ia de plaider 
pour lui dans une quest ion de mur mi toyen 
pour lequel il é ta i t en procès avec u n voi
sin. 

L'i l lustre avocat , a m u s é par l 'or ig inal i té du 
b o n h o m m e , accepta. 

Au tribunal, Berryer déplo ie son é loquen
ce ; l e paysan l 'écoute avec recuei l lement . 

Berryer s'arrête un instant . 
— T é ! lui crie le paysan , voici encore cent 

sous , encore un coup d e g u e u l e ! 
Un individu de mauva i se mine et d'antécé

dents déplorables était accusé d'avoir volé un 
panta lon ; arrêté pour c e fait et traduit en 
correctionnel le , son avocat plaida sa c a o s e 
avec tant d'habileté que, malgré de s preuves 
presque irécusables , le prévenu fut acquitté . 

L'acquitement prononcé, au l ieu de s'em
presser de sortir, l 'accusé ne boug-ea pas . 

— Eh bien, m o n ami, lui dit l 'avocat, v o u s 
êtes acquit té ; v o u s pouvez v o u s retirer. 

Le prévenu ne fit pas un m o u v e m e n t ; e>n 
eut dit qu'il était c loué sur l e -banc de s accu
sés . 

— V o u s ê te s acquitté , lui dit l e juge , al lez , 
vous-en. 

L e prévenu fit s emblant de no pa» enten
dre. 

— Partez, reprit le prés ident ; cédez la p lace 
a u n autre. 

— C'est que, , je n'ose p a s , dit l e prévenu 
t imidement . 

— Pourquoi ? d e m a n d a l'avocat. 
— Je porte sur moi le panta lon volé . 
U n autre avocat plaidant pour un voleur 

accusé d'avoir dérobé une montre prouva l'in
nocence de son cl ient d'une façon si claire 
qu'il fut acquitté . 

A la sortie le prévenu lui dit : 
— Je. ne sa i s c o m m e n t v o u s t émoigner m a 

îfcrmnâl-ssanoe. » c 1*2 s u i s p a s riche ; mai s 
v o u s m e ferez plais ir s i v o u s voulez accepter 
la montre. 

E t 3 il la lui donna. 
Avant de mourir, un avocat fit venir un no

taire et lui dicta s o n t e s tament . 
— Je l è g u e tout ce que je p o s s è d e aux fous , 

lui d:t-il. _ 
C o m m e l e nota ire montra i t d e i ' é tonne-

ment , il ajouta : 
— C'est à eux que je d o i s m a fortune ; 

c'est une rest i tut ion .' 
E u g è n e F O U R R I E R . 

Une motion d'ajournement et tous les amendements 
sont rejetés. — La loi est adoptée sans mo

difications au texte de la Chambre, 
oar 190 voix contre 100. 

Patr iot isme clérical 
C'est u n é t r a n g e p a t r i o t i s m e q u e l e pa

t r i o t i s m e c lér ica l . Le m o i n s qu'on e n p u i s 
se dirp e s t qu'il n'a rien de c o m m u n a v e c 
le p a t r i o t i s m e tout court . Il s e trouve m ê 
m e à l 'opposé . 

P a r l a n t , l e jouir d e >a Noë l , a u x f idèles 
r é u n i s à la c a t h é d r a l e , l'érvé [ue de M i r s e l l l e 
a dit q u e c'en é ta i t fait d u p a t r i o t i s m e si l a 
F r a n c e s 'obs t ina i t à ne i>as v o u l o i r p l ier 
s o u s la t y r a n n i e de l 'Egl ise . » S a n s la reli
g ion , s'est-i l écr ié , q u e d e v i e n t le pa tr io t i s 
m e ? » Et, d é v e l o p p a n t l' idée, M. And ri eu a 
a j o u t i : « L a p a t r i e a d e s d r o i t s s a c r é ? , et 
e l le i m p o s e , à c e r t a i n e s h e u r e s , d e s d e v o i r s 
a u s t è r e s . Où t r o u v e r le c o u r a g e de les r e m 
plir ! A v i n g t a n s il e s t si d o u x de v i v r e et 
si t r i s te d e m o u r i r . P o u r que le j e u n e s o l d a t 
p u i s s e d o n n e r à l a p a t r i e c e q u «tie d e m a n 
de, s u r t o u t fT'i-ind e l l e d e m a n d e du s a n g , il 
faut qu'il cro ie e n Dieu e t qu'il a i t d a n s s o n 
c o ' u r l 'espoir d e s coirtipensatioins i m m o r t e l 
l e s ». ' 

E t r a n g e c o n c e p t i o n ! Airfâ, l 'on n o p e u t 
ê tre patr io te q u e si l'on croit en D i e u et si, 
e n é c h a n g e d e s s a c r i f i c e s c o n s e n t i s à !n p i -
trie . o n sa i t p o u v o i r c o r a m e r s u r d e s c o m 
p e n s a t i o n s d a n s l 'autre m o n d e . V o u s v o u s 
figuriez p e u t - ê t r e q u e l e p a t r i o t i s m e c o n s i s 
tait à^e d o n n e r tout e n t i e r a u s a l u t du p a y s 
p a r d é v o u e m e n t g é n é r e u x , par v o l o n t é de 
sa.eri-fi.ee p e r s o n n e l , p a r e s p r i t d e so l idar i té 
n a t i o n a l e . 

A l l o n s d o n c ! Pornr l 'Egl ise , c e n 'es t qu'u
ne d e s f o r m e s d e l ' é g o î s m e h u m a i n le pai9 
étroit . 

l a 
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•.oy/eq jàDonsç 4 la Désistance...à.la rébellion L L'avocat- adverse lui rénlioaa --. 

COUR D'APPEL DE DOUAI 
Chambre des appels de police correcnonrwue 
S »r l'appel interjeté par le nommé CON-

NAERT Emile, ftflé de 52 ans , né le 28 lévrier 
1854, à Moorseèàe (Belgique;, marohaïui de 
bourre, deroeurajït à ' iomtoaiig, au Blanc-Seau, 
d'un jugement du Trtbunail de Lille, «1 date 
du 17 novembre 1906, qui Ta déclaré coupable 
de taiSditicatkm de beurre, délit commis a Tour
coing le 2 juillet 1906, et pur application des 
articles 1er de la loi du 16 avril 1897, 1er, 7 et 
15 de la to» du 1er coût lfloô, 194 du Gode d'ins
truction cricrlneUe. , . 

L'a condamré à trois mois d emprisonnement 
avec sursis, à une amende de cent trames, aux 
trais, a ordonné l lnserUon de ce yu^mant par 
extoiaàt, en première page, sans que le coût de 
chaque insertion puwse excéder cinquante 
francs, dans les journaux Vt-cho du Aora, e 
B*t<eii du Nord, le Progrès du , \ord, et la Dé
pêche, et l'affichage en deux exemplaires. ,fc*r l 
îm h 'a porte du domk-£e de CON.NAfc.Ki et 
l'autre à ta porte de la mairie de Tourootru:, 
et fait déiensa pendant, sept jours d'enlever les-
dkes affiches. _ _ 

La Cour d'appel de Douai, Chambre des ap
pe ls de police canrertionnelle, par arrêt du 1S 
o ë c e m b r e l 9 0 6 a confirmé le juRemerrf attaqué. 

A dît que l'arflr-he sera imprimée sur format 
raisin «n caractères de un cieero ; que l en
tête : «Cou- d'appel de Douai» sera en carac
tères de dix cicéros jrras. 1e sous-Utre en carac
tères de sept cicéros gras, le r o m du c o n d a m . é 
et les signatures du procureur pendrai et au 
greffier e n caractères de trois cicéros gras, 
l'indication des peines d'emprisonnement et aa -
mende f-n carectères de deux cicéros tn-os, le 
tout avec les m a j u s c u l e aT.nnmriées a u x <S^ 
rac*ères et aux frais du condamné. 

Pour extrt i t conforme dôlivré à Monsieur le 
Procureur général. 

L* Greffier en eftft, 
• L Vu e t vérifié : %,_ 9&QI&I., 

^ . L e ETOCVTÏVT général.. 
COMBRlâ-

P a r i s . 20 décexnhra. — R é u n i c e t a p r è s -
midi , s o u s l a p r é s i d e n c e de M. D U B O S T , 
le S é n a t a repr i s la d i s c u s s i o n du projet de 
loi s u r l e x e r c i c e du cul te , d é j à v o t é par l a 
C h a m b r e . On sa i t q u e le S é n a t a v a i t d é c i d é 
h ier de p a s s e r à la d i s c u s s i o n d e s artociea 
par 1«7 v o i x c o n t r e 87. 

Proposition d'enterrement 
.\L G A U D I N D E VILLALNE, p a r une m o 

t ion préjudjQeUe, i n v i t e le g o u v e r n e m e n t à 
p r é s e n t e r a u P a r l e m e n t u n n o u v e a u t e x t e 
ôuiiroi-nic à la MiTgmlfllifWI brés iLe iu ie de 1&J0 
adoptée par le S a i n t - S i è g e . 

M. M a x i m e L i x A j A H E. au. n o m de la c o m -
mi?Ti"T>. r e p o u s s e c e l t e m o t i o n . 

E l l e e s t re je tée par 198 v o i x c o n t r e 59. 

Discussion des articles 
Rejet te toua les àneaieatBti 

On aborde la di&cussioa des articica du 
pruj«t. 

Sur l'article 1er, NL GOURJU présente di
verses ousei-vat.i-;ià. il regrette quuii ait 
supprimé nuire aumasBaoeur au VaUcan : 
il critique la reprise dts biens eociésiasti-
quus et suru/ut celte det presbytères. 

XL M a x i i u e LL.<_OMlii r é p o n d q u e 
c o i n a i i s s i o u n ' e s t p a e re&jj*juaaijni d u r e f u s 
n u i>ape J ' I U X L . . 3 M i l L H 
i c s . N o u s n e r e t i r o n s r i e n a u x lidèUes, c e 
s o n t e u x qui n o n t p a s v o u l u d e s b i e n s 
qu 'un leur oftraiL 

AI. ( J L i i - L l i i l t v i e n t c o m b a t t r e é g a l e m e n t 
l ' a r u c e 1er. 11 repruene a u g o u v e r n e m e n t 
de r e p r e n d r e tuas l e s b i e n s buadaujen ient , 
d un s c a i coup . 

Le m i n i s t r e , dit-il , a d é c l a r é qu'i l é ta i t 
p r ê t à e n t a m e r Ue's négociaViuiiS i n d i r e c t e s 
a v e c le s a i n t -

M. 13RLVND. — Oui, à ia t r ibune . 
Al. OL1LL1LK. — U u e c e so i t à la tr ibu

ne ou a m i e j r s , v o u s De d e v e z p a s , si eea 
î . e ^ j c . a U u i i s p e u v e n t auuU.ir , s u p p r i m e r . e 
ue ià i d u n a n Kxe ;jar le r e n i e m e n t d'ud-
mia ia tra teoo publ ique , n u i s q u e ce déla i s e u l 
peut l e s r e n d r e p o s s i b l e s . 

A u c u n e révo l t e , a u c u n e in fract ion à l a 
loi no justifie d e s m e s u r e s ue r i g u e u r . 

L u b e . s s a n c e a u S u i n t - S i è g e ne p e u t p a s 
e'.re r e n r o ç b t a a_.x p r ê t r e s q u i ue v e u l e n t 
p a s d e v e n i r s c l n s n i a t i q u e s . 

BKUVND. — L a d é c l a r a t i o n n'es t p a s le 
s e b i s m e . 

Al. G L ' i m E R . — N o n , m a i s l a d é s o b é i s 
s a n c e Test. 

I i R L \ N D . — D e sorte que , p o u r obé .r a u 
P a p e , l e s u r è t r e s p e u v e n t désobé ir a u x loua, 
re fuser ê s erv i e mi l i ta ire par e x e m p l e . 

Al. C L I L L I L U . — Y u u s r e c o n n a i s s e z v o u s -
m ê m e q u e ne p a s o j u s t i t u e r de cu l tue l l e s , 
n e p a s fo ire de d é c l a r a t i o n , c e n e s t p a s 
v io ler la loi. 

V o u s a v e z r e c o n n u q u e l e c l e r g é é t a i t 
o-uimé d ' u n d é s i r d e cùne i i ia t iou e t d'apai
s e m e n t . 

l i l l lANT». — Je n'ai p a s d i t tout le c ler-
..é, j a i d i t d e s p r ê t r e s , et de l a droite un 
m'a repou-uu : Ce soi A lés m a u v a i s p i è t r e s . 

AL c m i i . u . H _ C e s p r ê t r e s , v o u s i e s 
p r i v e z d e r e s s o u r c e s . 

M. ULH.NAC. — C'est le P a p e qui l e s dé 
poui l le . (Approbat ion a gauc i i e ) . 

M. G U I L L I E R . — C'est v o u a qui l e s je tez 
s u r le p a v é . 

M. V A L U E . — A v e c d e s p e n s i o n s . 
AI. G-UILEIER. — S'ils o n t v i n g t a n s 

d ' e x e r c i c e ; d a n s le c a s contra i re , n o n . Cec i 
n'est p a s c o n f o r m e à vo tre idéal de just i 
c e . (Très b i e n ! a u c e n t r e et a droi te ) . 

L 'orateur d e m a n d e la s u p p r e s s i o n d u p a 
r a g r a p h e 3 de l 'article 1er, qui s o u m e t à 
l 'approbat ion pre i ec tora io la loca t ion d e s 
éd i f i c e s r e l i g i e u x a u x m i n i s t r e s du culte . 

M. V A L L l i , p r é s i d e n t de l a c o m m i s s i o n 
d e s é p a r a t i o n , n ie q u e ia loi d e 1905 a i t 
p r o v o q u é le m o i n d r e trouble d a n s le p a y s . 
L 'ag i ta t ion q u i s u i v i t i e s i n v e n t a i r e s * l a i t 
tout art i f ic ie l le . I 

11 n'y a de diff icultés q u ' e n c e q u i c o n 
c e r n e l 'at tr ibut ion d e s éd i f i ces cu l tue l s . 
P o u r t a n t l 'édiî ice du cul te r e s t e l ibre . L e s 
é g l i s e s d é i n e u r e n t o u v e r t e s . 

V o u s ne v o u l e z p a s l e s p r e n d r e , n o u s l e s 
g a r d o n s c o m m e c ' e s t notre droit . L e s ég l i 
s e s , i es —resbvtèrcs , l e s é v ê c h é s s o n t a u x 
c o m m u n e s a u x d é p a r t e m e n t s , à l'Etat, n o n 
a u x c u r é s o u a u x é v o q u e s . (ProtesitaAions à 
droite) . 

L ' a m e n d e m e n t de M. Gui l l i er t o m b e donc . 
L'art ic le 1er d e l a loi cu l tue l l e n e la i t 

cru appl iquer l e s ar t i c l e s 13 e t 14 d e l a loi 
de 1905. 

Le contrô le d u pré fe t e s t irraUfié, p u i s 
q u e l a loi interdit toute l ibéra l i t é d é g u i s é e 
d e s c o m m u n e s a u x p r ê t r e s . 

M L E P R O V O S T DE L A U N A Y . — F a i t e s 
d o n c a t t r ibuer i e s p r e s b y t è r e s p a r l e s p r é 
fets : c e s e r a f ranc a u m o i n s . 

M. V A L L E . — L a c o m m i s s i o n m a i n t i e n t 
s o n t ex te . Il f a u t q u e la v i c to i re r e s t e à l a 
Rénubrkrue coratre la m o n a r c h i e r o m a i n e . 
( A p p l a u d i s s e m e n t s à g a u c h e ) . 

F i n a l e m e n t , l 'article 1er e s t a d o p t é p a r 
180 v o i x c o n t r e 93. 

Lies a r t i c l e s 2 et 3 s o n t s u c e s s i v e m e a t 
a d o p t é s . 

S U T l 'art ic le 4, M. L E C H A V A L I E R d é v e 
loppe un a m e n d e m e n t n e l a i s s a n t s u b s i s t e r 
l 'obl igat ion d e la déclaratioin crue p o u r l e s 

1 r é u n i o n s c u l t u e l l e s tenues . n o r S - d e s éd i f i ces 
Veoi isaorég a n c u i t e , . 

Cet a m e n d e m e n t e s t r e p o u s s é p a r 174 v o t a 
c o n t r e 92. 

S u r l a r t i c l e 5, M. G U I L L I E R d é v e l o p p a 
u n a m e n d e m e n t t e n d a n t à m e t t r e l e s g r o s 
s e s r é p a r a t i o n s d e s é g l i s e s à l a c h a r g e d * « 
c o m m u n e s . 

L ' a m e n d e m e n t e s t r e p o u s s é p a r 200 v o l * 
c o n t r e 96. 

M. D E N O I X d é v e l o p p e Œi a m e n d e m e n t 
a u t o r i s a n t l e s c o m m u n e s & p o u r v o i r a u x £ * • 
p a r a t i o n s d e s é g l i s e s a v e c la c o n c o u r s p é -
c u n k i i r e d e l 'Etat. 

BKLVND dit qu'a i m p o r t e d e v o t e r imrn«-
diatemegi t l a loi s a n s m o d i f i c a t i o n , m a i s i l 
p a r t a g e l e s p r é o c c u p a t i o n s d e M. D e n o i x flft 
p r o m e t d'Ctudier l a q u e s t i o n . 

Ai. D E N u l X re t ire s o n a m e n d e m e n t . -
L'art ic le 6 e t d e r n i e r d e l a l o i e s t a d o p t a . 

VOTE DE L i LOI 
M. DF. C U V E R V I L U E a i a p a r o l e 9ar 

l ' e n s e m b l e d e la loi. I l ^ d é c i a r e cm'U n e ta. 
v o t e r a p a s c a r e l le d é p o u i l l e l e s c a t h o l i q u e » 
e t M : .^graver l e s d i v i s i o n s d u p a y s . 

M. D E M A R C E R E t a i t u n e d é c l a r a t i o B 
a n a l o g u e . 

M. L l N T T L L A C d é c l a r e a u c o n t r a i r e q » B 
l a v o t e r a c a r l a lo i a s s u r e l a l i b e r t é d n CVLlle- _____ _____ 
B£Ë~D_TÎ_A LOI EST ADOPTE. 

CHAMBRE DES DÉPOTÉS 
P a r i s , £9 d é c e m b r e . — L a s é a n c e s'ouvre! 

à S h e u r e s -U, s o u s l a p r é s i d e n c e de M< 
EUUSSON. 

On adopte , a p r è s d é c l a r a t i o n d ' u r g e n o a : 
le projet a u t o r i s a n t l e g o u v e r n e m e n t tuni
s i e n à c o n t r a c t e r un e m p r u n t de "5 rou
l i o n s pour a c c é l é r e r la c r é a t i o n de l'ouutr 
1-ag .• é c o n o m i q u e de l a r é g e n c e . 

On a d o p t e e n s u i t e u n e p r o p o s i t i o n re la 
t ive à !a c o m p é t a o c e d e s j u g e s d e p a i x c a 
m a t i è r e f o r e s t i è r e . 

Une victime de là caserne 
U N E Q U E S T I O N A U M E N I S T R E D E L A 

G U E R R E . 

M. V A R E N N E a d r e s s e u n e q n e s t i o n a a 
m i n i s t r e de l a g u e r r e . 

— L e so idat A u g è r e , dit-il, d e l a c l a s s a 
1903, a j o u r n é d e u x fo i s , fut i n c o r o o r é e n 
oc tobre d e r n i e r a u r é p i m e n t d ' i n f a n t e r i e d e 
R o m . D é s le 18 o c t o b r e , il dut s e p r é s e n t e r 
h l a v i s i t e . Le m é d e c i n d i a g n o s t i q u a u n e a n 
g i n e p h l e t o n o n e u s e . A u g è r e n 'en cont> . . i& 
p a s m o i n s s o n s e r v i c e le 10, le 11, le lsJ. 

L e 15 n o v e m b r e , il s e r e p r é s e n t e 0 l a 
v i s i t e . Le m a j o r d a g n o s t i q u e « c o u r b a t u r e », 
p u i s « p a l p i t a t i o n s ». Le 17 n o v e m b r e , l e 
m a j o r a joute c e t t e n o t e : « A u g è r e p a r a î t 
n e p a s a p p o r t e r beaue-oup d e b o n n e volonfté 
d a n s l a m a n i è r e d e s e r v i r ». O n s a i t a u rtv 
g i m e n t c e q u e c e l a v e u t d ire . 

A u g è r e c o n t i n u a s o n s e r v i c e p o u r n e p a s 
• ' e x p o s e r à d e s p u n i t i o n s . Le 12 d é c e m b r e , 
il é t a i t p r i s d 'une s y n c o p e s u r l e s r a n a a 
et m o u r a i t vinflt m i n u t e s a p r è s . 

P a r un c o n t r a s t e s a i s i s s a n t , à Ja niêrnjt) 
é p o q u e , d a n s 1e m ê m e r é g i m e n t , s e trou-' 
va i t le fi ls ou le n e v e u d'un c o l o n e l , r u b i s 
p a r - d e s s u s le m a r c h é , l e j e u n e D i x m i e r d e 
la B r u n e t i è r e , B i e n p lus il e s t a t t e in t d_ 
m ê m e ma l . Le d o c t e u r d i a g n o s t i q u e un c o m 
m e n c e m e n t d ' a n g i n e . O n l ' e n v o i e a u s s i t ô t 
e n c o n g é d e c o n v a l e s c e n c e & Q e r m o n t - F e r . -
r a n d , c h e z s e s p a r e n t s . 

Je d e m a n d e l e s r a i s o n s d e c e t t e d i f féren
ce de t r a i t e m e n t . 

M. C H E R O N , s c o i s - s e c r é t a i r e d 'Etat a i* 
g u e r r e , r é p o n d : 

L e s fa i t s q u e v i e n t de s i g a a i c r M. V * 
r e n n e p a r a i s s e n t e x a c t s . Il e s t p o u r t a n t né 
c e s s a i r e q a ' u n e e n q u ê t e i e s c o n f i r m e . Ja 
v e u x fa ire . Je f e r a i m o i - m ê m e c e t t e e n q u ê 
te af in d'établir, s il y a l ieu, t o u t e s l e s rea -
p o n s a b l i t é s . ( A p p l a u d i s s e m e n t s ) . 

L'Incident e s t c l o s . 

L'élection de Montpellier 
L E C A S D E U . I J _ a O Y - B E A r j I _ r _ . u 

L a Cl__nfcxre a b o n d e la d i s o _ s s i o n d e s oonu 
cjutsioms d e l a oairmikssicci c h a r g é e d e p r o 
céder a u n e e n q u ê t e s u r l 'éteotion d e M< 
l i e r r e L-eroT-Baauiïieu d a n s l a p r e m i è r e cir* 
conscri}it iori de M o n t p e i - e r . L a 1 iiniinswnii-S 
c o n c l u t à J ' inval idat ion. 

M. B E A U l t E G A l d D c o c u t a t l e s c o n c t a s à o n a 
d e l a c o m m i s s i o n . 

« L'en» îuéte . dit-sV, a é t é d i r i g é e , m e n é e pair 
le m a i r e de Montpe l l i er . Je l e r e s p e c t e c o m 
m e tvoiiirno ; m a i s je c o n t e s t e s o n u n p a c -
tiialtté. 

Que v i e n t - a n o u s d ire p a r e x e m p t e ? Q u * 
r a n t r e m e n a ç a i t d'être t roub lé a Montpe i -
f e r l e 1er m a i ; U le r e c o n n a î t ; i l l ' a v o u e ; if 
e n a p r é v e n u ta popu la t ion . E t il a j o u t e q u e 
d a n s c e s ocaidit ions , l e s é l e c t e u r s a v a i e o l 
p l u s de peoctiafut à v o t e r p o u r ta - - n A - i - . -
de l'ordre-

N'est -ce p a s la le s e c r e t d e r é s e c t i o n d4 
M P ierre Leroy-Beaiul ieu ? » 

M. C L O A R E C , rappor teur , d é f e n d l e s ooft-
\ c l u 6 i o a a d e eaa. xarâ iort . S 'ajonoyan* « o r àm 

>i_ii_M_n 
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